
Partie défenderesse: République de Finlande (représentant:
A. Guimaraes-Purokoski, agent)

Objet

Manquement d'État — Défaut d'avoir rempli les obligations qui
lui incombent en vertu de l'art. 8, par. 1, 2, sous b), et 3, sous c),
de la directive 2002/21/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 7 mars 2002, relative à un cadre réglementaire
commun pour les réseaux et services de communications élec-
troniques (JO L 108, p. 33) et en vertu de l'art. 8, par. 1 et 4 de
la directive 2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil,
du 7 mars 2002, relative à l'accès aux réseaux de communica-
tions électroniques et aux ressources associées, ainsi qu'à leur
interconnexion (directive «accès») (JO L 108, p. 7)

Dispositif

1) Le recours est rejeté.

2) La Commission des Communautés européennes et la République de
Finlande supportent chacune leurs propres dépens.

(1) JO C 294 du 2.12.2006.

Arrêt de la Cour (première chambre) du 24 janvier 2008
(demande de décision préjudicielle du Symvoulio tis
Epikrateias — Grèce) — Emm. G. Lianakis AE, Sima
Anonymi Techniki Etaireia Meleton kai Epivlepseon,
Nikolaos Vlachopoulos/Dimos Alexandroupolis, Planitiki
AE, Aikaterini Georgoula, Dimitrios Vasios, N. Loukatos
kai Synergates AE Meleton, Eratosthenis Meletitiki AE,
A. Pantazis- Pan. Kyriopoulou kai syn/tes os «Filon» OE,

Nikolaos Sideris

(Affaire C-532/06) (1)

(Directive 92/50/CEE — Marchés publics de services — Réali-
sation d'une étude sur le cadastrage, l'urbanisation et l'acte
d'exécution pour une zone d'habitation — Critères pouvant
être retenus à titre de «critères de sélection qualitative» ou de
«critères d'attribution» — Offre économiquement la plus
avantageuse — Respect des critères d'attribution établis dans
le cahier des charges ou dans l'avis de marché — Fixation
ultérieure de coefficients de pondération et de sous-critères
pour les critères d'attribution — Principe d'égalité de
traitement des opérateurs économiques et obligation de

transparence)

(2008/C 64/15)

Langue de procédure: le grec

Juridiction de renvoi

Symvoulio tis Epikrateias

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Emm. G. Lianakis AE, Sima Anonymi Techniki
Etaireia Meleton kai Epivlepseon, Nikolaos Vlachopoulos

Parties défenderesses: Dimos Alexandroupolis, Planitiki AE, Aikate-
rini Georgoula, Dimitrios Vasios, N. Loukatos kai Synergates AE
Meleton, Eratosthenis Meletitiki AE, A. Pantazis- Pan. Kyrio-
poulou kai syn/tes os «Filon» OE, Nikolaos Sideris

Objet

Demande de décision préjudicielle — Symvoulio tis Epikrateias
— Interprétation de l'art. 36 de la directive 92/50/CEE du
Conseil, du 18 juin 1992, portant coordination des procédures
de passation des marchés publics de services (JO L 209, p. 1) —
Critères d'attribution du marché — Fixation a posteriori, au
cours de la procédure d'attribution, du poids spécifique de
chaque critère

Dispositif

L'article 36, paragraphe 2, de la directive 92/50/CEE du Conseil, du
18 juin 1992, portant coordination des procédures de passation des
marchés publics de services, telle que modifiée par la directive
97/52/CE du Parlement européen et du Conseil, du 13 octobre 1997,
lu à la lumière du principe d'égalité de traitement des opérateurs écono-
miques et de l'obligation de transparence qui en découle, s'oppose à ce
que, dans le cadre d'une procédure d'adjudication, le pouvoir adju-
dicateur fixe ultérieurement des coefficients de pondération et des
sous-critères pour les critères d'attribution mentionnés dans le cahier
des charges ou dans l'avis de marché.

(1) JO C 56 du 10.3.2007.

Arrêt de la Cour (première chambre) du 17 janvier 2008
(demande de décision préjudicielle de la Cour de cassation
— France) — Paul Chevassus-Marche/Groupe Danone,
Société Kro beer brands SA (BKSA), Société Evian eaux

minérales d'Evian SA (SAEME)

(Affaire C-19/07) (1)

(Rapprochement des législations — Directive 86/653/CEE —
Agents commerciaux indépendants — Droit à la commission
d'un agent chargé d'un secteur géographique — Opérations

conclues sans intervention du commettant)

(2008/C 64/16)

Langue de procédure: le français

Juridiction de renvoi

Cour de cassation

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Paul Chevassus-Marche
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